
Le PLU est un document réglementaire à caractère stratégique et prospectif, qui traduit le projet de territoire de l’Eurométropole pour les 
15 prochaines années. Il couvre les 33 communes du territoire et tient lieu de Programme local de l’habitat (PLH) et de Plan de 
déplacements urbains (PDU).

Le projet de modification n° 4 du PLU comporte 206 points couvrant les 33 communes. Les évolutions proposées portent sur différentes 
thématiques d’aménagement du territoire : politiques de l’environnement, de l’habitat, de l’économie, des déplacements, du paysage et du 
cadre de vie.

La modification n° 4 du PLU se centre plus spécifiquement sur le paysage et le cadre de vie. Les évolutions proposées concernent aussi 
bien le patrimoine bâti que le patrimoine végétal, l’équilibre entre espaces bâtis et espaces de nature en ville, la place de l’arbre au sein 
des milieux urbains. Le PLU évolue également sur ce sujet pour intégrer le dispositif de la Ceinture verte de Strasbourg.

Outre le paysage et le cadre de vie, le projet de modification porte également sur les sujets suivants : 

la préservation d’espaces agricoles et naturels par le biais de reclassement de zones d’urbanisation dans la perspective des objectifs 
nationaux en faveur de la Zéro artificialisation nette (ZAN) ;

la création de parcs solaires pour favoriser la production locale d’énergie renouvelable ;

la lutte et la prévention contre les coulées d’eaux boueuses sur 14 communes ;

la définition de principes d’aménagement sur des sites de requalification urbaine en veillant à la prise en compte des enjeux de santé 
environnementale et de sécurité publique ;

l’évolution du dispositif réglementaire en matière d’habitat pour contribuer à l’offre en logement abordable ;

la politique en faveur de la mobilité et notamment l’usage du vélo et de la marche ;

l’encadrement des surfaces commerciales au sein des zones artisanales, le développement et la modernisation de certaines zones 
d’activités ;

le déploiement d’activités agricoles urbaines et périurbaines dans le cadre du Projet alimentaire territorial (PAT) ;

les équipements d’intérêt collectif et services publics pour répondre aux besoins de la population.

Le rapport de présentation, les Orientations d’aménagement et de programmation (OAP), le règlement écrit et graphique et la liste des
emplacements réservés sont notamment modifiés.

L’article L.621-30 du Code du patrimoine prévoit que la protection au titre des abords s’applique aux « immeubles ou ensembles
d’immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou
à sa mise en valeur ».
La délimitation du périmètre doit donc permettre la constitution d’un ensemble cohérent avec le monument historique concerné ou assurer
la conservation ou à la mise en valeur du monument historique. La proposition de périmètre délimité des abords tient compte du contexte
architectural, patrimonial, urbain ou paysager.
L’article L.621-30 prévoit également la possibilité de créer un périmètre délimité des abords commun à plusieurs monuments historiques.
Un tel périmètre commun peut être envisagé pour les abords de plusieurs monuments historiques n’ayant pas de rapport entre eux (par
exemple un immeuble du XXe siècle et un château médiéval).
La limite du périmètre délimité des abords permet alors de regrouper les périmètres des abords de plusieurs monuments historiques qui
auraient pu être institués séparément, à condition que le périmètre délimité des abords commun constitue une entité territoriale d’un seul
tenant.


